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1 - Dispositions générales du contrat
1.1 - Objet du contrat
Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent :
Travaux de sécurisation de voirie et trottoirs sur la rue d’Aulnoye sur la commune de Leval

Lieu(x) d'exécution :
Rue d’Aulnoye
59 620 LEVAL
1.2 - Décomposition du contrat
Les prestations sont réparties en un lot unique :
	Lot(s)
	Désignation

	01
	Travaux de sécurisation de voirie et trottoirs


Le lot est constitué d’une unique tranche ferme.
1.3 - Développement durable
Sans objet
2 - Pièces contractuelles
Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité :

- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) 

- Un mémoire technique justificatif des dispositions que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution du contrat. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l'entreprise.

- Le détail quantitatif estimatif (DQE)
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux, approuvé par l'arrêté du 08 septembre 2009
- Le cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux
3 - Intervenants
3.1 - Conduite d'opération
La conduite d'opération est assurée par la maîtrise d’œuvre.
3.2 - Maîtrise d'œuvre
La maîtrise d'œuvre est assurée par 
Maitre d’œuvre VRD :

AGECI Engineering
15 Boulevard Froissart

59300 VALENCIENNES

Tél : 03.27.43.69.19

La mission témoin de maîtrise d'œuvre confiée par le maître d'ouvrage est définie par les éléments de mission ci-après : APS – APD – PRO – ACT – EXE – VISA – DET – AOR - OPC

3.3 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître d'œuvre.
3.4 - Contrôle technique
Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération.
3.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération sera assurée par un coordonnateur désigné ultérieurement.
4 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les titulaires doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

5 - Durée et délais d'exécution

5.1 - Délai global d'exécution des prestations
En cas d’affermissement des tranches dans le temps, la durée globale minimum prévue pour l'exécution de l'ensemble des prestations est de 48 semaines, hors période de préparation de 2 semaines.
5.2 - Délai d'exécution
L'exécution du marché débute à compter de la date fixée par ordre de service. L'exécution des travaux débute, pour chaque tranche, à compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.
Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de l'article 19.2 du CCAG-Travaux.

Prolongation des délais d’exécution

Pour l’application du premier alinéa de l’article 19.2.2 du CCAG, sera considérée comme journée d’intempérie une journée où se sera produit un des phénomènes suivants :

	Nature du phénomène
	Intensité limite
	Durée

	Pluie
	Orage de 20 mm ou pluie de 15 mm en 72 h 
	Tous travaux 


Pour autant qu’il y ait eu entrave à l’exécution des travaux.
Nota : Les travaux à proprement parler devront débuter avant le 1er décembre 2020.

5.3 - Calendrier prévisionnel et détaillé d'exécution
Il n'est pas prévu de calendrier prévisionnel d'exécution ni de calendrier détaillé d'exécution.
5.4 - Délais d'exécution des tranches
Le délai d'exécution est décomposé par tranche comme suit :
	Lot(s)
	Délai

	01

	6 semaines (hors période de préparation)


Ces délais partent, pour chaque tranche, à compter de la date fixée par l'ordre de service prescrivant de commencer l'exécution des prestations lui incombant.
6 - Prix
6.1 - Caractéristiques des prix pratiqués
Les prestations sont réglées par des prix unitaires selon les stipulations de l'acte d'engagement.
Les prix tiennent compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé, de la notification du marché à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement.
6.2 - Modalités de variation des prix
La date d'établissement des prix correspond au mois de remise des offres financières
Les prix sont actualisables par application aux prix de chaque tranche d'un coefficient Cn donné par les formules suivantes :

	Lot(s)
	Formules

	01
	Cn = (TP01 (d-3) / TP09ao)


Selon les dispositions suivantes :
- Cn : coefficient d'actualisation.

- Io : valeur de l'index de référence au mois zéro.

- d : mois de début d'exécution des prestations.

- I(d-nombre de mois de décalage) : valeur de l'index de référence au mois d diminué du nombre de mois de décalage (sous réserve que le mois d du début d'exécution des travaux soit postérieur au mois zéro augmenté du nombre de mois de décalage).

Lorsqu'une actualisation est effectuée provisoirement en utilisant une valeur d'index antérieure à celle qui doit être appliquée, l'actualisation définitive, calculée sur la base de la valeur finale de l'index correspondant, intervient au plus tard trois mois après la publication de cette valeur.

Les index de référence I, publié(s) au moniteur des travaux publics ou au ministère de l'équipement, des transports, du tourisme et de la mer, sont les suivants :
	Lot(s)
	Code
	Libellé

	01

	TP01
	Index Travaux Publics – Index général TP - Base 2010


6.3 - Dispositions spécifiques aux tranches
Les prix sont établis sans rabais ni indemnité de dédit.
6.4 - Répartition des dépenses communes
Aucune répartition des dépenses communes n'est prévue.
7 - Garanties Financières
Une retenue de garantie de 5.0 % du montant initial du marché (augmenté le cas échéant du montant des avenants) sera constituée. Cette retenue de garantie sera prélevée sur le montant de chaque acompte par le comptable assignataire des paiements.
Cette retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande ou, si les deux parties en sont d'accord, par une caution personnelle et solidaire.
Dans l'hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée ou complétée au plus tard à la date à laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte du marché, 
La fraction de la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée. Le titulaire garde la possibilité, pendant toute la durée du marché, de substituer une garantie à première demande ou une caution personnelle et solidaire à la retenue de garantie.

8 - Avance
8.1 - Conditions de versement et de remboursement
Une avance est accordée au titulaire, sauf indication contraire dans l'acte d'engagement, pour tous les lots. 

Le montant de l'avance est fixé à 5.0 % du montant initial, toutes taxes comprises, de la tranche affermie, si sa durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l'avance est égale à 5.0 % d'une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus divisé par cette durée exprimée en mois.
Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix.

Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65.0 % du montant initial de la tranche affermie. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80.0 %.
Ce remboursement s'effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d'acompte ou de solde.
Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées à l'article 115 du code des marchés publics
8.2 - Garanties financières de l'avance
Le titulaire, sauf s'il s'agit d'un organisme public, doit justifier de la constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande à concurrence de 100.0 % du montant de l'avance.
9 - Modalités de règlement des comptes
9.1 - Décomptes et acomptes mensuels
Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 13 du CCAG-Travaux. Les acomptes seront versés mensuellement.
Toutefois, par dérogation au 3ème alinéa de l'article 13.4.2 du CCAG-Travaux, si lors de l'établissement du décompte général, les valeurs finales des index de référence ne sont pas connues, le maitre de l'ouvrage notifiera au titulaire le décompte général douze jours après la publication de l'index de référence permettant la révision du solde.
9.2 - Présentation des demandes de paiement
Les demandes de paiement seront présentées selon les conditions prévues à l'article 13.1 du CCAG-Travaux et seront établies en un original et 2 copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :
- le nom ou la raison sociale du créancier ;
- le cas échéant, la référence d'inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;
- le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;
- le numéro du compte bancaire ou postal ;
- le numéro du marché ;
- la désignation de l'organisme débiteur ;
- la date d'exécution des prestations ;
- le montant des prestations admises, établi conformément au détail des prix unitaires, hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions
- les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ;
- tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du marché et directement liés au marché ;
- le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de la TVA des travaux exécutés par le ou les sous-traitants) ;
- la date de facturation.
- en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par l'opérateur économique ;
- en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total hors taxes, ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT ;
- le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies conformément aux stipulations du marché.
Les demandes de paiement devront parvenir à l'adresse suivante :

Commune de Leval
61 Rue Emile Brasselet
59 620 Leval
9.3 - Délai global de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

9.4 - Paiement des cotraitants
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire.
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon l'article 13.5.3 du CCAG-Travaux.

9.5 - Paiement des sous-traitants
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur. Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l'accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé. Cette demande est libellée hors taxe et porte la mention "Autoliquidation" pour les travaux de construction effectués en relation avec un bien immobilier. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.
Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l'expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'avis postal mentionné ci-dessus. Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu'il effectue au sous-traitant.

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n'est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.

10 - Conditions d'exécution des prestations
10.1 - Caractéristiques des matériaux et produits
Le cahier des charges fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les documents particuliers du contrat ou déroge aux dispositions des dites pièces. Les matériaux et produits de construction utilisés pour l'exécution doivent être conformes aux normes visées par le cahier des charges.
10.2 - Implantation des ouvrages
10.2.1 - Piquetage général
Conformément à l’article 27.2.3 du Cahier des Clauses Administratives Générales Travaux, le piquetage général sera effectué contradictoirement avec les concessionnaires avec le degré de précision indiqué au Cahier des Clauses Techniques Particulières avant le commencement des travaux pour les ouvrages suivants :

· L’ensemble des ouvrages faisant l’objet du marché

10.2.2 - Piquetage spécial des ouvrages souterrains, enterrés, subaquatiques ou aériens
Le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés ci-après, tels que canalisations ou câbles situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter, sera effectué contradictoirement avec le maître d’œuvre qui aura convoqué les exploitants en même temps que le piquetage général.

Lorsque le piquetage spécial concerne des canalisations de gaz, d'eau ou des câbles électriques, le titulaire doit dix jours au moins avant le début des travaux, prévenir l'exploitant des canalisations ou câbles.

10.3 - Préparation et coordination des travaux
10.3.1 - Période de préparation - Programme d'exécution des travaux
Il est fixé une période de préparation, non comprise dans le délai d'exécution du marché, d'une durée de 2 semaines, par dérogation à l’article 28.1 du CCAG-Travaux
Cette période débute à compter de la date fixée par ordre de service.
Un programme d'exécution des travaux, accompagné du projet des installations du chantier et des ouvrages provisoires, prévu à l'article 28.2 du CCAG-Travaux est établi et présenté au visa du maître d'œuvre, par les soins du ou des titulaires.
Le maître d'ouvrage doit réaliser les voies et réseaux divers avant l'ouverture du chantier.
Chaque entrepreneur (y compris cotraitants et sous-traitants) doit établir un plan particulier de sécurité et de protection de la santé, après inspection commune organisée par le coordonnateur sécurité. Ces plans particuliers doivent être remis au coordonnateur dans un délai de 2 semaines à compter du début de la période de préparation.
Dans le cadre de la période de préparation, le coordonnateur SPS doit adapter et modifier le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé pour le chantier.
10.3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier
Le coordonnateur SPS doit informer le maître d'ouvrage et le maître d'œuvre sans délai, et par tous moyens, de toute violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures de coordination qu'il a définies, ainsi que des procédures de travail et des obligations règlementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sur les chantiers. En cas de danger grave et imminent menaçant la sécurité ou la santé d'un intervenant ou d'un tiers (tels que chute de hauteur, ensevelissement...), il doit prendre les mesures nécessaires pour supprimer le danger. Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du chantier. Il a libre accès au chantier.
Le titulaire communique directement au coordonnateur SPS :

- le Plan Particulier de Sécurité et de Protection Sécurité ;

- tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs ;

- la liste tenue à jour des personnes qu'il autorise à accéder au chantier ;

- dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation, les effectifs prévisionnels affectés au chantier ;

- les noms et coordonnées de l'ensemble des sous-traitants quel que soit leur rang. Il tient à sa disposition leurs contrats ;

- tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs demandés par le coordonnateur ;

- la copie des déclarations d'accident du travail.

Le titulaire encourt une pénalité journalière fixée à 80,00 €, sans mise en demeure préalable, en cas de non-respect des délais fixés par le présent document.

Le titulaire doit respecter les dispositions de l'article L. 5212-1 à 4 du Code du travail sur l'emploi des travailleurs handicapés.
10.3.3 - Registre de chantier
Un registre de chantier sera tenu dans le cadre de l'exécution du marché pour répertorier l'ensemble des documents émis ou reçus par le maître d'œuvre.

10.3.4 – Gestion des déchets de chantier
Une charte de chantier VERT est signée entre le maître d’ouvrage et le titulaire du marché, elle constitue les objectifs de « chantier vert ».

10.3.4.1 Définition des objectifs

Un chantier respectueux de l'environnement est le prolongement naturel des efforts de qualité environnementale mis en place lors de la conception d'un bâtiment. Tout chantier de construction génère des nuisances sur l'environnement proche, l'enjeu d'un chantier « vert » est de limiter ces nuisances au bénéfice des riverains, des ouvriers et de l'environnement.

Tout en restant compatibles avec les exigences liées aux pratiques professionnelles du BTP, les objectifs d'un chantier vert sont de :

· Limiter les risques et les nuisances causés aux riverains du chantier
· Limiter les risques sur la santé des ouvriers
· Limiter les pollutions de proximité lors du chantier
· Limiter la quantité de déchets de chantier mis en décharge
Cet objectif de chantier vert s'inscrit dans une démarche HQE visant 7 cibles comme suit :

Cible 01 : Chantiers à faible nuisances

· Réduction des pollutions sur la parcelle et dans le voisinage

· Réduction des bruits de chantier

· Maitrise des autres nuisances de chantier

Cible 02 : Gestion de l’énergie

· Recours à l’énergie renouvable

· Renforcement de l’efficacité des équipements consommant de l’énergie

· Utilisation de générateur de combustion propre

Cible 03 : Gestion de l’eau

· Gestion de l’eau potable

· Assurance de l’assainissement des eaux usées

· Gestion des eaux pluviales sur la parcelle

Cible 04 : Gestion des déchets d’activités

· Conception du projet adapté au tri sélectif et à la valorisation des déchets

Cible 05 : Qualité de l’air

· Gestion des risques de pollution par les produits de construction

Cible 06 : Qualité de l’eau

· Protection du réseau de distribution collective d’eau potable

· Gestion des risques liés aux réseaux d’eaux non potables

10.3.4.2 Modalités de mise en place et de signature

La charte chantier « vert » est signée par toutes les entreprises intervenant sur le chantier, qu'elles soient en relation contractuelle directe ou indirecte avec le maître d'ouvrage.

10.3.4.3 Respect de la réglementation

	CHANTIER
	
	Code du Travail relatif à la protection des travailleurs contre le bruit sur les chantiers.

	CHANTIER
	72-04-11
	Arrêté du 11 avril 1972 relatif aux émissions sonores des matériels et engins de chantier.

	CHANTIER
	77-03-08
	Décret n°77-254 du 8 mars 1977 relatif au déversement des huiles et lubrifiants neufs ou usagers dans les eaux superficielles, souterraines et de mer.

	CHANTIER
	79-11-21
	Décret
n°79-981
du
21
novembre
1979
concernant les

détenteurs d'huiles minérales ou synthétiques usagées.

	CHANTIER
	92-07-13
	Loi n°92-646 du 13 juillet 1992 (modifiant la loi n°75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux).

	CHANTIER
	92-12-31
	Loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit.

	CHANTIER
	94-07-13
	Décret
n°94-609
du
13
juillet
1994
relatif
aux
déchets

d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages.

	CHANTIER
	95-01-23
	Décret d'application n°95-79 du 23 janvier 1995 concernant les objets bruyants et les dispositifs d'insonorisation.

	CHANTIER
	95-04-18
	Code de la Santé Publique. Décret n°95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre les bruits du voisinage.

	CHANTIER
	96-02-07
	Décret n°96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante.

	CHANTIER
	97-05-12
	Arrêtés du 12 mai 1997 fixant les dispositions communes applicables aux matériels et engins de chantier


10.3.4.4 Organisation du chantier

Les plans délimitant les différentes zones et précisant les modalités d'organisation sont joint au dossier de consultation dans le programme technique.

A - Propreté du chantier

Lors de la préparation du chantier, sont définies et délimitées les différentes zones du chantier :

· Stationnements

· Cantonnements

· Aires de livraison et stockage des approvisionnements

· Aires de fabrication ou livraison du béton

· Aires de manœuvre des grues

· Aires de stockage des déchets

Les moyens seront mis pour assurer la propreté du chantier (Ex. : bacs de rétention, bacs de décantation, protection par filets des bennes ...)

Le nettoyage des cantonnements intérieur et extérieur, des accès et des zones de passages, ainsi que des zones de travail, est effectué régulièrement. 

Le brûlage des déchets sur le chantier est interdit.
B - Stationnement des véhicules du personnel de chantier

Le stationnement des véhicules du personnel devra être réduit et optimisé afin de produire le moins de gêne ou nuisance dans les rues voisines ; une réflexion sur l'acheminement du personnel sur le chantier pourra être menée par les entreprises.

C - Accès des véhicules de livraison

Les entreprises chargées des approvisionnements seront tenues informées de la démarche qualité environnementale du chantier. Un plan d'accès sera établi par le titulaire du marché.

Les approvisionnements seront planifiés sur la journée afin d'éviter les livraisons aux heures de pointe ou à des heures susceptibles de créer des nuisances au voisinage

10.3.4.5 Information des riverains du site 

L'information des riverains du chantier est du ressort du maître d'ouvrage.

Une information permanente sera affichée sur la démarche HQE « Chantier Vert » de l'ouvrage et l'organisation du tri des déchets.

10.3.4.6 Information du personnel de chantier

La présente charte « Chantier Vert » sera affichée à l'attention de toutes les personnes travaillant sur le chantier.

Une information de la présente charte et sa signature sera proposée à l'arrivée de chaque nouvelle entreprise.
10.3.4.7 Limitation des nuisances causées aux riverains 

A - Niveau acoustique en limite de chantier

Le niveau acoustique maximum en limite de chantier (hors dispositifs sonores de sécurité) est de 75 dB(A), ce qui correspond, pour différentes distances de source, à des niveaux de puissance sonore limite de source de :

	Distance à la source émettrice (m)
	5
	10
	15
	20
	25

	Puissance sonore limite émise en dB(A)
	100
	106
	109
	112
	114


B - Limitation des émissions de poussières et de boue

· Une piste de graves ou de calcaire, ou équivalent, sera construite pour les accès des véhicules de livraison, afin de limiter les salissures de boue à l'extérieur du chantier.
· La propreté des véhicules sera contrôlée avant leur départ du chantier.
· Le nettoyage se fera à l'aide de matériel évitant la propagation des poussières.
· Des arrosages réguliers du sol seront pratiqués afin d'éviter la production de poussières.
· Des protections seront prévues par une clôture de chantier en treillis soudé pour éviter toutes projections sur les voiries avoisinantes.
10.3.4.8 Limitation des risques sur la santé du personnel

 A - Niveaux sonores des outils et des engins

Les niveaux sonores (pression acoustique) des engins et outils utilisés sur le chantier (hors dispositifs sonores de sécurité) seront inférieurs ou égaux à 80 dB(A) à 10 m de l'engin ou de l'outil (ce qui correspond à un niveau de puissance sonore de l'engin à la source de 115 dBjA])

 B - Risques sur la santé liés aux produits et matériaux

Pour tout produit ou technique faisant l'objet d'une fiche de données sécurité, celle-ci devra être fournie à l'arrivée sur le chantier et les prescriptions inscrites sur les fiches de données sécurité devront être respectées.

10.3.4.9 Limitation des pollutions de proximité  

A - Eaux de lavage

Les eaux de lavage : seront mis en place des bacs de rétention pour le nettoyage des outils et bennes,
B - Huiles de décoffrage

L'huile végétale sera privilégiée et les quantités mises en œuvre limitées au strict nécessaire.

10.3.4.10 Gestion et collecte sélective des déchets 

A - Limitation des volumes et quantités de déchets

La production de déchets à la source peut être réduite :
· Par le choix de systèmes constructifs (composants préfabriqués, calepinage...) générateurs de moins de déchets.
· En préférant la production de béton hors du site.
· En privilégiant la préfabrication en usine des aciers.
Les gravats de béton peuvent être réduits par une bonne préparation du chantier, des plans de réservation et des réunions de synthèse qui évitent les repiquages au marteau-piqueur après coup.

Les déchets de polystyrène doivent être supprimés par la réalisation des boites de réservation en d'autres matières.

Les chutes de bois sont limitées par la généralisation de coffrages métalliques et par le retour aux fournisseurs des palettes de livraison.

Les emballages sont contrôlés dès la passation des marchés avec les fournisseurs.

Les pertes et les chutes sont réduites par une optimisation des modes de conditionnement.

B - Modalité de la collecte

Les modalités de collecte des déchets seront précisées lors de la préparation de chantier.
L'organisation de la collecte, du tri complémentaire et de l'acheminement vers les filières de valorisation qui seront recherchées à l'échelle locale :
· Bétons et gravats inertes : concassage, triage, calibrage

· Déchets métalliques : ferrailleur

· Bois : tri entre bois traités et non traités, recyclage des bois non traités

· Déchets verts : compostage

· Plastiques : tri et, selon le plastique, broyage et recyclage en matière première, incinération, décharge de classe I ou classe II

· Peintures et vernis : tri et incinération ou décharge de classe I

· Divers (classé en déchets industriels banals) : compactage et mise en décharge de classe

10.3.4.11 Bilan carbone 

Le bilan carbone d’une opération de travaux est un outil de comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre, devant tenir compte de l'énergie primaire et de l'énergie finale des produits et prestations.

Les entreprises devront fournir le calcul du bilan carbone de l’opération suivantes :

Réalisation de 100 m2 d’enrobés en voirie
Lieu : Chantier du marché.

Pour se faire et dans l’optique d’obtenir les résultats sur une même base, les entreprises sont invitées à utiliser la méthode bilan Carbone. 

Ce calcul prendra en compte les émissions directes et indirectes en fonction des prestations suivantes :

· Fabrication du produit.

· Transport des produits des fournisseurs au chantier.

· Transport du personnel. (Entreprise-Chantier)

· Mise en œuvre du produit (terrassement, remblaiement, engins utilisés).

· Evacuation des déchets et déblais.

L’entreprise fournira avec son offre l’ensemble des documents justifiant son résultat en T Eq. C.

10.4 - Etudes d'exécution
Les plans d’exécution, notes de calculs et études de détails sont établis par le titulaire et soumis au visa du maître d’œuvre.

Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 7 jours après leur réception.

10.5 - Installation et organisation du chantier
10.5.1 - Installation de chantier
Le titulaire supporte toutes les charges relatives à l'établissement et à l'entretien de ses installations de chantier.
Il devra notamment réaliser les installations suivantes :

- un bureau pour les réunions de chantier, cette construction étant éclairée, surface d'environ 20 m², sera chauffée. 
L'équipement de ce local sera le suivant :

· Bureau et tables de réunion, 

· Chaises correspondantes, 

· Armoires de rangement

· Sanitaires. 

Les frais d'entretien et de nettoyage du bureau ainsi que les frais de branchement et de fonctionnement (éclairage, chauffage, eau, etc.…) sont à la charge de l'entrepreneur.

Le projet des installations de chantier indique, notamment, la situation sur plan des locaux pour le personnel et de leurs accès à partir de l'entrée du chantier, leur desserte par les réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement et leurs dates de réalisation ; ces dates doivent être telles que les conditions d'hébergement et d'hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs.

10.5.2 - Signalisation de chantier
La signalisation du chantier doit être conforme à l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, définie par l'arrêté du 24 Novembre 1967 et l'ensemble des textes qui l'ont modifiée ;

Le titulaire est tenu d'adapter cette signalisation dès que la situation du chantier se révèle différente de celle prévue à l'origine.

La signalisation au droit des travaux et hors travaux est réalisée par l'entreprise. 

Le titulaire doit soumettre à l'agrément du maître d'œuvre les moyens matériels de signalisation qu'il compte utiliser.

Pour le chantier et pour chacun des éléments de signalisation le titulaire est tenu de prendre toutes les dispositions pour maintenir en permanence la signalisation sur et hors chantier.

Le personnel du titulaire travaillant sur les parties du chantier sous circulation doit être doté d'un baudrier, ou d'un gilet rétro réfléchissant.

10.5.3 - Emploi d’explosifs

L’emploi des explosifs fait l’objet des interdictions ou restrictions ci-après dans les zones suivantes :

L’emploi des explosifs est interdit sur l'ensemble du chantier.

10.5.4 - Engins de guerre

Le lieu des travaux est susceptible de contenir des engins de guerre non explosés.

10.6 - Dispositions particulières à l'achèvement du chantier
10.6.1 - Gestion des déchets de chantier
La valorisation ou l'élimination des déchets créés par les travaux du marché, est de la responsabilité du maître de l'ouvrage en tant que "producteur" de déchets et du titulaire en tant que "détenteur" de déchets, pendant la durée du chantier.
Toutefois, le titulaire reste "producteur" de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu'il met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions. 
Le titulaire doit se conformer à la réglementation en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l'évacuation de ses déchets. Il est également de sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité.

10.6.2 - Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
Le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux sont compris dans le délai d'exécution. A la fin des travaux, chaque titulaire doit donc avoir fini de procéder au dégagement, nettoiement et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier.
10.6.3 - Documents à fournir après exécution
Le titulaire doit remettre au maître d'œuvre les documents prévus à l'article 40 du CCAG-Travaux.
Un exemplaire du dossier des ouvrages exécutés est remis au coordonnateur SPS pour assurer la cohérence avec le Dossier d'Intervention Ultérieure sur les Ouvrages (DIUO).
En cas de retard dans la remise des plans et autres documents à fournir après exécution par les titulaires, une retenue égale à 500,00 € par jour de retard est prélevée sur le dernier acompte. Cette retenue sera remboursée dès que les documents manquants seront fournis.
10.6.4 - Travaux non prévus
La poursuite de l'exécution des travaux en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la conclusion d'un avenant prise par le pouvoir adjudicateur.
10.7 - Contrôles et réception des travaux

10.7.1 - Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux

10.7.1 - Essais et contrôles prévus par le marché

Les essais et contrôles d'ouvrages ou parties d'ouvrage prévus par les fascicules intéressés du Cahier des Clauses Techniques Générales ou le Cahier des Clauses Techniques Particulières sont exécutés sur le chantier par un laboratoire au choix et aux frais du Maître d’œuvre.

Les dispositions de l’article 24.3 du Cahier de Clauses Administratives Générales Travaux relatives aux essais et vérifications à effectuer sur les matériaux et produits sont applicables à ces essais.

10.7.2 - Essais et contrôles supplémentaires

Le Maître d'œuvre se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché :

- s'ils sont effectués par le titulaire, ils sont rémunérés par application d'un prix de bordereau.

- s'ils sont effectués par un tiers, ils sont rémunérés directement par la personne publique.

10.7.2 - Réception

La réception a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux propres à chaque lot dans les conditions de l'article 41 du CCAG-Travaux.
Chaque titulaire avise le pouvoir adjudicateur et le maître d'œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou seront considérés comme achevés ; le maître d'œuvre aura alors à charge de provoquer les opérations de réception.

10.7.3 - Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou parties d’ouvrage

Aucune stipulation particulière relative à la prise de possession anticipée de certains ouvrages ou parties d’ouvrage.

10.7.4 - Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d’ouvrage

Sans objet.
11 - Garantie des prestations
Les travaux feront l'objet d'une garantie de parfait achèvement de 1 an dont le point de départ est la date de notification de la réception des travaux. Les modalités de cette garantie sont définies à l'article 44.1 du CCAG-Travaux.
12 - Pénalités
12.1 - Pénalités de retard
Lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard et sans mise en demeure préalable, une pénalité fixée à 1.0/3000, conformément aux stipulations de l'article 20.1 du CCAG-Travaux.
Par dérogation au CCAG, il n'est prévu aucune exonération à l'application des pénalités journalières de retard.
12.2 - Pénalité pour travail dissimulé
Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité de 100,00 € TTC.
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.

12.3 – Pénalités pour non-respect des obligations d’insertion 
Sans objet
12.4 - Autres pénalités spécifiques
Réunions de chantier :

En cas d'absence injustifiée aux réunions de chantier, les entreprises dont la présence est requise se verront appliquer une pénalité forfaitaire fixée à 80,00 € TTC par absence.

Un retard non justifié / non excusé supérieur à 20 minutes sera considéré comme une absence.
Sous-détails des prix et fiches d’agrément des matériaux
En cas de non remise des sous-détails des prix et de l’ensemble des fiches d’agrément des matériaux dans le délai d’une semaine à compter de la date de démarrage des travaux (comprenant la période de préparation) notifiée par ordre de service, le titulaire encourt une pénalité fixée à 250 € TTC par jour de retard.
De même, dans le cas où l’entreprise reçoit un avis défavorable sur le contenu des sous-détails des prix ou d’une ou plusieurs des fiches d’agrément, elle aura une semaine pour les présenter de nouveau. La présente pénalité s’applique en cas de dépassement de ce nouveau délai.
12.5 - Pénalités pour imperfection techniques 
Le montant des pénalités viendra en déduction des sommes dues avant application de la T.V.A. éventuellement le surplus sera recouvré par titre de recettes émis à l'encontre de l'entrepreneur.
12.5.1 - Densité en place, teneur en liants, teneur en eau, fuseau granulométrique des enrobés

Les pénalités applicables en cas de résultats insuffisants obtenus lors des contrôles occasionnels, dans les conditions précisées au chapitre III du C.C.T.P., sont les suivantes :

- 5 % (cinq pour cent) de chacun des prix des différentes mises en œuvre concernées lorsque le nombre de mesures égales ou supérieures à la valeur fixée au C.C.T.P. est compris entre quatre-vingt-dix (90) et quatre-vingt-quinze (95) pour cent du nombre de mesures effectuées.

- 20 % (vingt pour cent) de chacun des prix des différentes mises en œuvre concernées lorsque le nombre de mesures égales ou supérieures à la valeur fixée au C.C.T.P. est inférieure à quatre-vingt-dix (90) pour cent du nombre de mesures effectuées.

Ces pénalités s'appliquent uniquement sur les prix de mise en œuvre relevés dans les sous détails des prix de l'entrepreneur.

12.5.2 - Surfaçage

La pénalité applicable pour non-respect de la tolérance admissible de surfaçage fixée au C.C.T.P. est de 20 % (vingt pour cent) du prix concerné pour les couches de base et de renforcement.

Les surfaces à prendre en compte seront celles définies au fascicule 25 du C.C.T.G.

12.5.3 - Réglage en nivellement

La pénalité applicable pour non-respect de la tolérance admissible de réglage en nivellement fixée au C.C.T.P. est de dix (10) pour cent du prix concerné lorsque le nombre de mesures égales ou supérieures à la valeur fixée est inférieure à quatre-vingt-dix (90) pour cent du nombre des mesures effectuées.

12.5.4 - Pénalités pour surcharge de transport

Les dispositions de l'article 25.2 du C.C.A.G. sont applicables.

13 - Assurances
Conformément aux dispositions de l'article 9 du CCAG-Travaux, tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.
14 - Résiliation du contrat
14.1 - Conditions de résiliation
Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 45 à 49 du CCAG-Travaux.
En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à titre d'indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5.0 %.
En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l'article 48 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail conformément _DA du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016, le contrat sera résilié aux torts du titulaire.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire.
14.2 - Redressement ou liquidation judiciaire
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du marché.
Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article L622-13 du Code de commerce.

En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité.

15 - Règlement des litiges et langues
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Lille est compétent en la matière.
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.
16 – Dérogations au CCAG Travaux 2009
- L'article 5.3 du CCAP déroge à l'article 19.1.4 du CCAG - Travaux
- L'article 9.1 du CCAP déroge 3ème alinéa de l'article 13.4.2 du CCAG - Travaux
- L'article 10.2.1 du CCAP déroge à l'article 27.2.3 du CCAG - Travaux
- L'article 10.3.1 du CCAP déroge à l'article 28.1 du CCAG - Travaux
- L'article 10.5.1 du CCAP déroge à l'article 31.1 du CCAG - Travaux
- L'article 10.5.2 du CCAP déroge à l'article 31.6 du CCAG - Travaux
- L'article 12.1 du CCAP déroge à l'article 20.4 du CCAG - Travaux
